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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 26 mars 2015
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 26 mars 2015 s’est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Président de la Commission et Représentant permanent de la Jamaïque. 
Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Haïti,  Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3299_03-26-2015.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour 
Le Président de la Commission a soumis l’ordre du jour pour examen à la salle, qui l’a adopté sans modifications sous la cote CP/CAJP-3299/15.
2. Examen de rapports annuels destinés à l’Assemblée générale  [AG/RES. 2849 (XLIV‑O/14)]. Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme destiné à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire.
Le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, monsieur Humberto Antonio Sierra Porto, a présenté à la CAJP le rapport annuel adressé par la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale à l’occasion de sa quarante-cinquième session ordinaire. Il peut être consulté à l’adresse suivante:
· CP/doc.5101/15


Dans son rapport, monsieur Sierra Porto a mentionné que la Cour a tenu cinq séances ordinaires et deux séances extraordinaires qui ont eu lieu au Paraguay, où a également été organisé un séminaire sur les droits de la personne.  Il a aussi indiqué que l’instruction d’une affaire prend en moyenne 24 mois, que la Cour a prononcé 19 jugements, soit des jugements au fond soit des jugements interprétatifs, et qu’elle a émis divers avis consultatifs dans lesquels étaient mentionnés des thèmes comme les processus de paix dans le Continent américain, la migration, la récupération d’enfants, la justice transitionnelle, notamment.
En 2014, la Cour IDH a utilisé la méthodologie des audiences conjointes, qui consiste en tenir une audience dans laquelle intervient un État déterminé et traiter diverses affaires contre cet État; cette méthodologie permet d’utiliser à meilleur escient les ressources tant de la Cour que des pétitionnaires et de l’État.
La Cour IDH a mis en place l’Unité spécialisée de supervision des jugements et à cette date 158 affaires sont en cours; le Président a cependant précisé que le statut “en cours” ne signifie pas que la sentence n’ait pas été respectée par les États, mais il correspond à des mesures concrètes liées aux réparations offertes à la victime. 
La Cour IDH travaille activement à lutter contre l’impunité, pour l’application régulière de la loi et pour le respect de la loi dans la région, et elle émet également des instructions sur la façon dont il faut interpréter la jurisprudence de la Cour IDH, sur le principe de non-refoulement et établit en permanence des normes relatives aux droits des peuples autochtones, des défenseurs des droits de la personne, des femmes, notamment. Avec la collaboration du Brésil, la jurisprudence de la Cour est maintenant disponible en portugais. 
Le Président de la Cour IDH s’est référé au budget de la Cour et a indiqué que les ressources sont limitées face au travail à faire, indiquant que la majeure partie de son budget provient de contributions volontaires, de pays observateurs près l’OEA, de pays européens et d’organisations internationales. Il a souligné que 3 % du budget de l’OEA est destiné à la Cour IDH.
Par le truchement de diverses rencontres universitaires, la Cour IDH a renforcé ses voies de coopération avec d’autres cours de droits de la personne comme la Cour européenne des droits de l’homme et la Cour africaine des droits de l’homme.  En octobre, la Cour IDH, conjointement avec le Gouvernement français, a tenu la conférence intitulée “Abolition universelle de la peine de mort”. 
Les délégations ont remercié le Président de la Cour IDH et l’ont félicité pour la présentation du rapport; elles ont également renouvelé leur engagement envers la Cour IDH en tant qu’organe juridictionnel du Système interaméricain. Les délégations ont reconnu les efforts déployés par la Cour IDH et ont fait part de leur intérêt à renforcer son budget.
3. Suivi des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2842 (XLIV-O/14), “Accès à l’information et protection des données personnelles”
La délégation du Pérou a présenté à la salle la proposition d’“Avant-projet de Programme interaméricain sur l’accès à l’information”, publié sous la cote CP/CAJP-3135/13. Quelques délégations ont fait des observations relativement à ce document. Le Président de la Commission a décidé de demander au Département du droit international d’incorporer les nouvelles observations au document et a demandé au Secrétariat de diffuser un document révisé propre, lequel sera examiné lors d’une prochaine réunion de la CAJP.
4. Autres questions
Comme il ne s’est présenté aucun autre point à traiter, le Président a remercié les délégations de leur participation. 
La séance a été levée à 17 h 10.
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